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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la Colombie.  
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction
1. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, en 1996, la Colombie a nettement progressé sur la voie de la modernisation et de la libéralisation de son régime commercial;  les obstacles non tarifaires au commerce ont sensiblement diminué, même si la protection tarifaire moyenne a légèrement augmenté.  Parallèlement, la Colombie a engagé des réformes ambitieuses dans de nombreux secteurs économiques, en particulier les services, ce qui s'est traduit par une concurrence accrue, des prix plus bas et un choix plus large pour les consommateurs.  Pour consolider et élargir ces acquis, il faudrait se préoccuper, entre autres choses, de certaines pratiques se rapportant aux douanes, aux licences d'importation, aux prescriptions concernant la teneur en éléments d'origine locale, aux taxes intérieures et à la réglementation de certains services.  Il serait également utile de réévaluer les programmes de promotion des exportations et d'incitations à l'exportation.  La forte croissance économique de la Colombie ces dernières années offre un contexte favorable à la réalisation de ces réformes et d'autres encore;  ancrer ces réformes moyennant des engagements multilatéraux plus larges renforcerait la prévisibilité de son régime de commerce et d'investissement, encourageant également les perspectives de croissance futures.

2) Environnement économique
2. Le PIB réel de la Colombie a augmenté en moyenne de 2,2 pour cent par an pendant la période allant de 1997 à 2005.  Cette performance relativement modeste reflète en partie les effets de la profonde crise financière de 1998-1999, précédée d'une rapide expansion de la demande intérieure financée par des apports de capitaux privés, et suivie d'une forte détérioration des conditions de financement extérieur.  Le taux de croissance s'est accéléré ces dernières années, en grande partie grâce aux investissements privés, à la consommation et aux exportations.

3. Suite à la crise de 1998-1999, la Colombie a engagé une réforme budgétaire, adopté un régime de taux de change souple et renforcé le contrôle et la réglementation du secteur financier.  Ces efforts ont sensiblement contribué à l'amélioration des indicateurs macro‑économiques et prudentiels observée récemment dans ce secteur.

4. Le commerce international représente environ 40 pour cent du PIB.  La balance du commerce des marchandises est positive chaque année depuis 1999.  Au départ, cela tenait à la chute des importations survenue suite à la crise financière;  toutefois, les importations ont augmenté récemment, en grande partie du fait des importations massives de biens d'équipement liées à l'accroissement de l'investissement privé.  Depuis 2003, ce solde positif de la balance du commerce tient donc en grande partie à l'accroissement des recettes d'exportation, à la croissance des marchés et à l'amélioration des termes de l'échange.  L'augmentation des investissements a contribué positivement aux résultats économiques récents et reflète l'amélioration de la confiance des investisseurs.

3) Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement

5. La Colombie est un Membre originel de l'OMC.  Les accords multilatéraux et les lois nationales ordinaires ont le même rang hiérarchique dans son système juridique.  La Colombie a pris part à la reprise des négociations sur les télécommunications et les services financiers.  Elle a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics;  et elle ne participe pas à l'Accord sur les technologies de l'information.  La Colombie a poursuivi activement son programme de notifications à l'OMC et a présenté plusieurs propositions dans le contexte des négociations de Doha.  Les autorités colombiennes reconnaissent et apprécient la contribution apportée par le système commercial multilatéral à la prévisibilité du régime commercial de la Colombie et de son environnement extérieur, mais elles estiment que l'influence de la Colombie sur le contenu et la rapidité des négociations de l'OMC est limitée.

6. La Colombie formule sa politique commerciale essentiellement au niveau national, en tenant compte de sa participation à la Communauté andine.  Elle donne la priorité aux accords commerciaux préférentiels.  Elle a négocié deux nouveaux accords depuis le dernier examen;  l'accord avec les États-Unis est particulièrement important, ce pays étant le principal partenaire commercial de la Colombie.  

7. Le régime de l'investissement étranger en Colombie est ouvert.  Un amendement constitutionnel a été adopté en 1999 afin d'éliminer le pouvoir qu'avait le gouvernement d'exproprier sans compensation des propriétés privées pour des "raisons d'équité".  Depuis 2005, les investisseurs peuvent conclure des contrats avec le gouvernement pour garantir la stabilité du régime juridique.  Les lois relatives à l'investissement prévoient que le gouvernement peut limiter les investissements étrangers dans tout secteur;  toutefois, il n'a jamais exercé ce pouvoir.

4) Accès aux marchés de marchandises

8. Depuis le dernier examen, la Colombie a poursuivi la modernisation de son régime commercial, notamment en simplifiant et informatisant les procédures douanières.  Elle applique depuis 2000 l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  Néanmoins, des prix de référence sont utilisés, et dans le cas des chaussures et des textiles ces prix varient selon l'origine des produits.  Quelques produits d'importation provenant de certains territoires douaniers doivent entrer dans le pays par des points d'entrée spécifiques ou faire l'objet de renseignements supplémentaires pour être dédouanés.

9. Les droits de douane constituent le principal instrument commercial de la Colombie;  tous les droits sont ad valorem.  Entre 1996 et 2006, le taux NPF moyen appliqué a légèrement augmenté, passant de 11,5 à 12 pour cent.  Le tarif moyen pour les produits agricoles (16,5 pour cent, définition de l'OMC) est plus élevé que le droit moyen pour les autres produits (11,3 pour cent).  Dans le cadre du système de fourchettes de prix de la Communauté andine, la Colombie fixe le niveau des droits applicables à certains produits agricoles en fonction de leurs prix internationaux.  La structure tarifaire montre une certaine progressivité.  La Colombie a consolidé toutes ses lignes tarifaires, rendant son régime commercial plus prévisible, encore que cette prévisibilité soit atténuée par un écart important entre taux appliqués et taux consolidés.  Le taux consolidé moyen est de 43 pour cent.  

10. Dans le contexte de la Communauté andine, la Colombie admet en franchise de droits les importations en provenance de la Bolivie, de l'Équateur, du Pérou et du Venezuela.  Elle accorde également un traitement préférentiel aux importations en provenance d'autres pays, conformément aux accords conclus dans le cadre de l'ALADI.

11. En plus des droits de douane, les produits d'importation sont frappés d'une taxe à la valeur ajoutée et d'une taxe à la consommation.  De façon générale, les importations bénéficient du traitement national pour l'application de ces taxes.  Toutefois, les taux de la taxe à la valeur ajoutée sont plus élevés sur certains véhicules automobiles, cyclomoteurs, avions et navires importés que les produits nationaux.  De même la taxe à la consommation frappe les vins, liqueurs, spiritueux, cigarettes et tabacs d'importation plus lourdement que les produits nationaux.

12. Pendant la période à l'examen, 25 mesures antidumping ont été appliquées, dont un grand nombre visaient des intrants industriels.  La plupart des enquêtes engagées ont abouti à l'imposition de droits définitifs.  Plusieurs produits faisant l'objet de mesures antidumping représentaient une part importante de la consommation intérieure.  Depuis 1996, la Colombie a notifié à l'OMC neuf enquêtes sur les sauvegardes, dont quatre ont abouti à des mesures finales.  L'application de mesures de sauvegarde a affecté principalement les textiles et les vêtements, en particulier en provenance de Chine.  La Colombie n'a appliqué aucune mesure compensatoire entre janvier 1996 et mai 2006.  

13. La Colombie a adopté des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) ainsi que des règlements techniques concernant ces questions.  D'avril 1997 à août 2006, elle a présenté à l'OMC 151 notifications SPS, dont la majorité en rapport avec des maladies animales.  Entre janvier 1995 et juin 2006, elle a présenté à l'OMC 120 notifications concernant l'Accord sur les obstacles techniques au commerce (OTC) et dont la majorité concernait des produits finis, produits chimiques et produits alimentaires transformés.  Pendant cette période, la Colombie a mis en œuvre un vaste programme en vue d'éliminer les normes officielles.  

14. La Colombie interdit l'importation de biens usagés tels que les automobiles et leurs parties.  Le régime de licences non automatiques qu'elle applique à 133 lignes tarifaires sert dans un petit nombre de cas à protéger la branche de production nationale.  Elle applique également un système d'enregistrement des importations et d'autorisations automatiques.  Il serait bon de veiller à ce que ces prescriptions ne deviennent pas indûment restrictives.

5) Mesures visant les exportations

15. La Colombie s'est employée à promouvoir ses exportations au moyen de divers mécanismes.  Elle a informé l'OMC par voie de notification que le régime de zones franches et le système spécial d'importation-exportation de biens d'équipement (SIEX) étaient des programmes comportant des subventions à l'exportation.  Le Comité OMC des subventions et des mesures compensatoires a accordé à la Colombie une prorogation de la période de transition prévue pour l'élimination des subventions à l'exportation;  par la suite la Colombie a adopté diverses mesures à cette fin.  En 2002, la Colombie a notifié l'élimination des subventions à l'exportation accordées par le biais des certificats de remboursement d'impôt.

16. Les incitations qu'offre la Colombie dans le contexte de son régime de commercialisation internationale restent subordonnées à l'exportation de produits d'origine colombienne.  Les incitations accordées dans le cadre de ses programmes visant les entreprises fortement exportatrices et les zones économiques spéciales d'exportation sont assorties de prescriptions relatives au niveau minimal des exportations.

17. La Colombie applique des taxes spéciales à l'exportation de certains produits (y compris le café, les émeraudes et certains combustibles) pour financer des fonds de développement.  Pendant la période à l'examen, elle a appliqué des prohibitions temporaires à l'exportation des peaux brutes et des déchets et débris ferreux pour assurer un approvisionnement suffisant.

6) Autres mesures qui affectent le commerce

18. Des réformes récentes ont simplifié le processus de création d'entreprises en Colombie et en a réduit le coût.  Bien que le cadre de la politique de concurrence de la Colombie soit relativement bien développé, il serait bon de redéfinir les responsabilités des entités chargées de mettre ce cadre en application.  Dans la pratique, les prix ne font pas l'objet de mesures de contrôle officielles, à quelques exceptions près.

19. La Colombie a informé l'OMC que sa politique d'absorption de la production nationale et l'accord de complémentarité passé avec l'Équateur et le Venezuela pour le secteur automobile (voir ci‑dessous) comportaient des mesures concernant les investissements et liées au commerce.

20. La Colombie a informé l'OMC que 14 entreprises commerciales d'État maintenaient des monopoles sur la production, l'importation, l'exportation, la distribution et la vente de liqueurs.  Elle a mis en œuvre un ambitieux programme de privatisation mais la participation de l'État à l'économie reste importante, surtout dans les secteurs de l'électricité et du pétrole.

21. La Colombie maintient divers programmes d'aides publiques destinées aux entreprises.  Ces programmes apportent par exemple un financement ou un soutien à l'accès aux marchés, et peuvent avoir un caractère sectoriel ou horizontal.  Le Conseil national de la politique économique et sociale (CONPES) a noté qu'en raison de la grande diversité des programmes, les critères utilisés pour appliquer, affecter et évaluer les instruments de soutien souffraient d'un manque d'homogénéité.  Une réévaluation de la nature et du nombre de ces programmes, en vue éventuellement de les rationaliser, pourrait ainsi contribuer à une utilisation plus efficace des instruments de soutien et des ressources budgétaires.

22. La Colombie n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, mais conserve le statut d'observateur.  Le régime des achats publics n'établit pas de distinction entre entreprises nationales et entreprises étrangères.  Toutefois, certaines dispositions prévoient une évaluation plus favorable des offres comportant des biens ou des services colombiens, et des offres de biens ou de services étrangers à forte teneur en valeur ajoutée colombienne.  Reste ouverte la question de savoir si les avantages tirés de ces préférences compensent leur coût pour le contribuable.

23. 
En 2001, le Conseil des ADPIC de l'OMC a examiné la législation de la Colombie relative à la propriété intellectuelle.  Le régime des droits de propriété intellectuelle colombien se compose de lois et règlements nationaux ainsi que de règles de la Communauté andine.  La Colombie permet l'importation parallèle de produits brevetés.

7) Politiques sectorielles

24. Le secteur agricole joue un rôle essentiel dans l'économie de la Colombie du fait de sa contribution au PIB, à l'emploi et aux exportations.  Les principales activités sont l'élevage et les produits d'origine animale, et la production de café, de fruits tropicaux et de fleurs.  Le secteur de l'agriculture et de la pêche (définition CITI) a bénéficié d'une protection tarifaire moyenne (11,9 pour cent) légèrement inférieure à celle du secteur manufacturier (12,1 pour cent).  Dans le cas des produits assujettis à des contingents tarifaires, les contingents à l'importation sont attribués au moyen d'enchères aux importateurs proposant d'acquérir les plus grands volumes de production nationale pour un contingent donné.  La Colombie maintient des licences d'importation non automatiques pour les viandes et abats comestibles de volailles.  Le secteur agricole bénéficie également de programmes de soutien spécifiques prévoyant par exemple des exemptions fiscales ou un crédit préférentiel.  Pendant la période à l'examen, des prix minimaux ont été utilisés pour certains produits (particulièrement les céréales).  Le 1er janvier 2004 la Colombie a éliminé la politique d'absorption de la production nationale, dans le cadre de laquelle des licences d'importation non automatiques servaient à contrôler l'importation de certains produits agricoles.

25. 
Les secteurs pétrolier et minier (en particulier le pétrole brut et le charbon) jouent un rôle important à l'exportation.  Ces deux secteurs sont ouverts à l'investissement privé et les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national.  Dans la pratique, la société d'État occupe une position dominante dans l'extraction, le raffinage, l'importation, la distribution et le transport de pétrole brut et de ses produits.  Les subventions aux combustibles, qui s'élevaient à environ 2 milliards de dollars EU en 2005, restent une importante charge budgétaire et une source de distorsion dans la répartition des ressources.

26. Le secteur de l'électricité est également ouvert aux investissements privés, même si les entreprises d'État continuent de jouer un rôle important.  Ce secteur a été affecté par une forte concentration du marché et par des problèmes de réglementation, mais des mesures ont été prises pour améliorer la coordination et la supervision institutionnelles.

27. Dans le cadre d'un accord de complémentarité avec l'Équateur et le Venezuela, la Colombie accorde des aides à l'industrie automobile moyennant des mesures qui incluent un régime tarifaire prévoyant des taux pouvant aller jusqu'à 35 pour cent pour les véhicules montés, tout en faisant bénéficier les véhicules non montés d'un traitement en franchise de droits.  En outre, l'importation de véhicules usagés est prohibée et, comme on l'a noté, la taxe à la valeur ajoutée établit une discrimination à l'encontre de certains véhicules importés.  Pendant la période à l'examen, la Colombie a éliminé les prescriptions de l'accord complémentaire relatives à la teneur minimale en éléments d'origine régionale.

28. La Colombie a pris des engagements dans cinq des 12 secteurs relevant de l'AGCS.  Elle a signé le quatrième Protocole sur les télécommunications de base, elle a accepté le document de référence concernant les principes réglementaires pour les télécommunications, et a signé le cinquième Protocole sur les services financiers.  Bien que ces engagements aient amélioré la prévisibilité du régime des services de la Colombie, d'autres améliorations pourraient être apportées par le biais d'engagements multilatéraux additionnels dans des secteurs exclus, et d'une réduction de l'écart entre les engagements au titre de l'AGCS et le cadre juridique existant, lequel a été largement libéralisé ces dernières années.  

29. La Colombie a continué à réformer son secteur des télécommunications en vue de le rendre plus concurrentiel.  Le monopole de la longue distance a été aboli en 1998, et le duopole dans la téléphonie mobile l'a été en 2003.  Le processus de réforme s'est accompagné d'une augmentation des investissements privés et d'une réduction de la part de l'État dans ce secteur.  Il serait important de procéder à des réformes supplémentaires, y compris en s'attelant à la question de la distinction artificielle entre différents types de services, celle-ci ayant pour effet d'entraver le développement technologique et la convergence des services et des réseaux.

30. Le nombre de fournisseurs de services financiers a fortement diminué depuis le dernier examen de la Colombie, du fait de la fermeture de plusieurs banques au moment de la crise financière de 1998-1999, et de la fusion de certaines entités pendant et après la crise.  La participation de l'État à ce secteur a sensiblement diminué.  Il n'y a aucune restriction réglementaire aux participations étrangères dans les banques commerciales ou les compagnies d'assurances.  Les fournisseurs de services d'assurances doivent être établis en Colombie pour pouvoir offrir leurs services, à moins d'une autorisation spéciale.

31. La Colombie a réformé le cadre institutionnel régissant le secteur des transports, mais des problèmes persistent en matière de capacité institutionnelle.  Le transport maritime est essentiel pour le commerce extérieur de la Colombie.  Le cabotage est limité aux entités établies en Colombie, mais celles‑ci peuvent appartenir à des étrangers.  La réforme des ports a entraîné une amélioration de la productivité des ports et une réduction des droits de douane.  Le service de transport aérien intérieur est réservé aux avions exploités par des entités établies en Colombie, mais ces entités peuvent appartenir à des intérêts nationaux ou étrangers.  Le nombre d'exploitants et la fréquence des vols sur des dessertes intérieures sont réglementés.  L'administration de divers aéroports a été confiée à des exploitants privés dans le cadre de concessions.  
32. 
Il y a environ 60 professions réglementées.  De façon générale, les règles régissant chaque profession prévoient la mise en place d'organes chargés de la supervision.  En principe, les professionnels titulaires de diplômes délivrés par des établissements étrangers doivent les valider avant d'être autorisés à pratiquer en Colombie.  Néanmoins, les architectes et ingénieurs peuvent offrir leurs services de façon temporaire sans satisfaire à cette obligation.
